
 

  

Communiqué de presse   

Nouméa, le 26 mars 2026  

Nouvelle-Calédonie : l’économie décrète l’état d’urgence   

À quelques jours de l’examen du projet de loi constitutionnelle en séance plénière à l’Assemblée 

nationale, chambres consulaires, organisations et syndicats professionnels de Nouvelle-Calédonie 

souhaitent porter un message clair.  

Elles prennent acte de la complexité des débats parlementaires, qui appellent du temps, des 

compromis et des équilibres politiques.  

Mais une réalité s’impose désormais : le calendrier politique n’est plus compatible avec l’urgence 

économique.  

Un signal d’alerte massif venu du terrain  

Une enquête menée auprès de 776 entreprises, représentant près de 20 % de l’emploi privé, met en 

évidence une dégradation rapide de la situation économique en Nouvelle-Calédonie :  

• Près d’une entreprise sur deux dispose de moins de trois mois de visibilité et de trésorerie  

• 34 % déclarent que leur priorité est désormais la survie  

Ces niveaux sont largement supérieurs à ceux observés lors de la crise sanitaire.  

Il ne s’agit plus d’un ralentissement conjoncturel, mais du risque d’atteindre un point de non-retour.  

Un diagnostic sans ambiguïté : sans visibilité, pas de reprise  

90 % des entreprises considèrent qu’aucune relance durable 

n’est possible sans cadre institutionnel stabilisé.  

Ce constat ne relève pas d’une position politique, mais d’un 

mécanisme économique simple :  

Sans visibilité, les décisions d’investissement, d’embauche et de 

production sont suspendues.  

Le cadre institutionnel agit ainsi comme un déclencheur de 

confiance, ou, à l’inverse, comme un facteur de blocage.   



Des comportements économiques directement liés à la décision politique  

Les entreprises ont été interrogées sur plusieurs hypothèses d’évolution institutionnelle :  

• Avec une visibilité dégagée, les entreprises peuvent se projeter, et donc investir et recruter. 

• En situation d’attente ou de statu quo, les investissements s’arrêtent, l’emploi recule et les 

perspectives se dégradent  

Le résultat est sans appel :  

Les comportements économiques varient radicalement selon la visibilité offerte.  

 

Un potentiel aujourd’hui bloqué par l’incertitude  

Les entreprises ayant répondu au questionnaire déclarent être en attente pour engager jusqu’à 52 
milliards de francs CFP d’investissements, à condition qu’un accord institutionnel clair et une 
visibilité suffisante soient établis. Ce montant, qui ne reflète que les réponses des entreprises 
consultées, laisse entrevoir un potentiel d’investissement global bien plus élevé. 

La poursuite de la dégradation économique ne conduira pas à un simple report des investissements, 
mais à leur abandon définitif. 

Un risque désormais critique : le point de non-retour   

Si le cadre institutionnel reste déterminant, le temps politique, par nature long et incertain, est 

désormais incompatible avec la situation économique.  

L’enquête montre que, dans l’hypothèse d’une incertitude prolongée :  

• 25 % des entreprises envisagent de réduire leurs effectifs (soit 19 % des effectifs pour les 

entreprises concernées)  

• Près d’un quart pourraient cesser leur activité  

  



  

 
  

Chaque mois d’attente détruit des entreprises, des emplois et des compétences qui ne seront pas 

recréés. La Nouvelle-Calédonie s’approche aujourd’hui d’un point de non-retour.  

Cette réalité est en partie masquée par les aides exceptionnelles apportées par l’État, qui permettent 

d’amortir le choc sans en traiter les causes profondes. Mais derrière cette apparente stabilisation, la 

dégradation se poursuit jusqu’à atteindre un point de non-retour.  

Une responsabilité qui dépasse la sphère politique  

La question n’est plus de savoir si un cadre institutionnel stable est nécessaire : elle est de savoir 

comment le débat politique prend en compte la fragilité d’une économie en crise, de milliers de 

personnes sans opportunité d’emploi, et l’absence de retour en arrière possible lorsque les limites de 

résistance sont dépassées.   

La question est désormais claire : les élus comprennent-ils que la vie de dizaine de milliers de 
Calédoniens, en particulier celles et ceux qui ont perdu leur emploi, est suspendue depuis deux ans ?  

En l’absence de courage politique, et en cas de rejet du texte la semaine prochaine à l’Assemblée 
nationale, les répondants ne perçoivent aucune perspective d’avenir sans alternative permettant 
d’engager des actions économiques profondes. 

Donner la parole à la population  

Dans ce contexte, les chambres consulaires, les organisations et syndicats professionnels appellent 

solennellement les parlementaires à prendre leurs responsabilités.  

Si aucun accord ne peut être trouvé, il appartient alors aux représentants de la Nation de 
permettre à la population de se prononcer directement sur l’avenir institutionnel du territoire.  

Le choix ne peut rester indéfiniment suspendu mais doit revenir aux Calédoniens eux-mêmes.  

Permettre une consultation de la population locale n’est pas un contournement du débat politique : 
c’est, au contraire, une manière de le trancher.  

  

  

  

  

  

  



Préserver aujourd’hui la capacité de rebond de demain  

Une économie comme celle de la Nouvelle-Calédonie ne se reconstitue pas rapidement.  

Lorsque les entreprises disparaissent, lorsque les compétences quittent le territoire, elles ne 

reviennent pas automatiquement. Préserver le tissu économique aujourd’hui, c’est préserver la 

capacité de reconstruction demain.  

L’histoire économique le montre : ce n’est jamais l’attente qui crée la reprise, mais toujours la levée de 
l’incertitude.  

  

En quelques mots  

La Nouvelle-Calédonie fait face depuis des années à une réalité simple : elle dépense beaucoup plus 

qu’elle ne produit. Elle est soumise à la fois à une explosion de la dépense publique et à une crise de 

la productivité.  

Depuis les émeutes de mai 2024, l’économie a subi un choc majeur :  

- PIB en baisse de 22,5 %,   

- 13 000 à 15 000 emplois détruits,   

- Effondrement de l’investissement, du crédit et contraction de la masse monétaire,  

- Transactions immobilières en chute de 92 %,   

- 60 milliards de francs CFP de recettes fiscales perdues.  

Même dans les scénarios les plus favorables, le déficit structurel resterait compris entre 59 et 76 
milliards de francs CFP par an jusqu’en 2031 et pourrait atteindre 100 à 110 milliards en intégrant 
certaines charges aujourd’hui supportées par l’État.  

Mais au-delà des chiffres, le problème central reste l’incertitude.  

Il faut donner de la visibilité tant qu’il est encore temps.   
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